Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les achats publics avant commercialisation: promouvoir l’innovation pour assurer des services publics durables et de qualité en Europe, adoptée par la Commission le 8 avril 2009
1.
Rapporteur: Malcolm HARBOUR (PPE-DE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0018/2009 / P6_TA-PROV(2009)0037
3.
Date d’adoption de la résolution: 3 février 2009

4.
Objet: Communication de la Commission intitulée «Achats publics avant commercialisation: promouvoir l’innovation pour assurer des services publics durables et de qualité en Europe»

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu’elle contient:

Dans sa résolution, le Parlement se félicite de la communication de la Commission sur les achats publics avant commercialisation et appuie la création d’instruments et l’instauration de mesures communautaire pour encourager la pratique en question.

La résolution considère que les achats publics avant commercialisation constituent un moteur sous‑exploité de croissance induite par l’innovation dans l’Union, et présentent un potentiel considérable dans l’optique de services publics de qualité et aisément accessibles.

La résolution engage instamment les États membres à examiner leur législation nationale pour s’assurer que les autorités publiques se sont pas limitées en matière d’achats publics avant commercialisation par une transposition inexistante, incorrecte ou inutilement complexe des exemptions concernées et par des cahiers des charges et des formules de passation des marchés inutilement compliqués au niveau national.

La résolution engage instamment la Commission et les États membres à mettre à la disposition des autorités locales et régionales adjudicatrices des orientations et des instruments de formation sur la façon d’utiliser les achats publics avant commercialisation en matière de recherche et de développement. La résolution appelle les directions générales compétentes de la Commission à coopérer entre elles pour élaborer un manuel exhaustif, facile à comprendre mais absolument fiable sur le plan juridique, qui serait disponible dans toutes les langues officielles et contiendrait des cas pratiques.

Pour encourager les pouvoirs publics à exploiter les marchés de recherche et de développement et les fournisseurs à participer aux projets gouvernementaux, la résolution considère que, dans le cadre des programmes communautaires visant à stimuler l’innovation, il convient d’envisager des incitants financiers encourageant les autorités publiques de l’ensemble de l’Union européenne à mettre en œuvre conjointement des achats publics avant commercialisation sur des marchés porteurs et dans d’autres domaines d’intérêt commun européen.

La résolution souligne la nécessité de mettre en place un projet pilote européen dans le domaine des achats publics avant commercialisation, afin de montrer, par l’exemple, comment les mettre en œuvre de façon à garantir une sécurité juridique et une protection maximales pour les entreprises.

7.
Réponses aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

I. La Commission appuiera les actions destinées à encourager le partage d’expériences et à mieux faire connaître le concept d’achats publics avant commercialisation.

II. La Commission a déjà lancé des appels à propositions (dans le cadre du programme INTERREG IV, du PIC et du 7me programme‑cadre) pour contribuer à la mise en place de réseaux entre les autorités publiques dans le domaine des achats publics avant commercialisation.

III. La Commission étudiera le moyen de fournir des informations pratiques complémentaires aux États membres sur les achats publics avant commercialisation, par exemple en regroupant les enseignements tirés des bonnes pratiques et en examinant de quelle manière encourager d’autres actions de formation dans ce domaine.

IV. La Commission traduira, dans toutes les langues communautaires, le document de travail (SEC(2007)1668), qui fournit un exemple de réalisation d’achats publics avant commercialisation conforme avec le cadre juridique. Elle prévoit de coopérer avec les Comité des Régions et des associations pour veiller à ce que la communication et le document de travail soient largement diffusés à des acteurs locaux et régionaux en Europe.

V. La Commission étudiera les moyens d’encourager les projets relatifs à des achats publics avant commercialisation mis conjointement en œuvre par des acheteurs dans plusieurs États membres.

VI. Pour éviter que le point 27 de la résolution ne soit source de malentendus, la Commission souhaite préciser que le champ d’application des achats publics avant commercialisation ne comprend pas le lancement commercial proprement dit.

Extrait du document COM(2007)799:

«La présente communication porte sur le concept d’«achats publics avant commercialisation», c’est‑à‑dire en phase de recherche et de développement (R&D) avant mise sur le marché. (…) Plus précisément, en matière d’achats publics avant commercialisation: (1) Le champ d’application est limité aux services de R&D: la R&D peut recouvrir des activités telles que la recherche et l’élaboration de solutions, le prototypage et la mise au point initiale d’une quantité limitée de produits ou services nouveaux sous la forme de série expérimentale. 

«Le développement original d’un produit ou service nouveau peut englober une production ou une fourniture limitée ayant pour but d’incorporer les résultats d’essais sur le terrain et de démontrer que le produit ou service se prête à une production ou à une fourniture en quantités conformément à des normes de qualité acceptables». 

La R&D ne comprend pas les activités de développement commercial comme la production ou la fourniture en quantité afin d’établir la rentabilité commerciale ou d’amortir les coûts de R&D, l’intégration, la personnalisation, les adaptations ou améliorations successives des produits ou procédés existants».
-------------
� COM(2007)799.
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